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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 21, insérer l'article suivant:

I. – L’article L. 422-22 du code des impositions sur les biens et services est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :

« Est exonéré de ce tarif, selon des modalités définies par décret, tout embarquement entre la Corse 
ou les collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution et la France continentale, ou 
entre ces collectivités elles-mêmes, lorsque la résidence habituelle du passager est située en Corse 
ou dans l’une de ces collectivités. »

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services.

III. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales est compensée à due concurrence par la 
majoration de la dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour l’État, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à exonérer les résidents d’Outre-mer et de Corse du tarif de solidarité sur les 
billets d'avion (TSBA) pour les vols entre leur territoire de résidence et l'Hexagone ainsi que pour 
les vols entre les territoires d’Outre-mer.

Le tarif des billets d'avion est déjà extrêmement élevé pour les résidents des territoires d'Outre-mer 
; très peu d'entre eux bénéficient de LADOM (l'agence de l'Outre-mer pour la mobilité), 83 323 
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bénéficiaires sur 2,6 millions habitants, ce qui rend indispensable une telle mesure d'exonération 
d'une taxe supplémentaire.

De plus, l'alourdissement des taxes sur l'aviation porte préjudice au tourisme et au développement 
économique de ces territoires.


